
\ \ \ Accueillir
des spectateurs handicapés

\ Introduction 
La loi du 11 février 2005 pour « l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées », dite « loi handicap », a pour objectif de 
permettre l’accessibilité de tout, à tous, au plus tard en 2015. Pour les établissements 
culturels, il s’agit donc de rendre les espaces accessibles, mais également les offres 
culturelles, ainsi que leur communication.

De ce fait, écartons d’emblée le stéréotype de l’accessibilité se résumant aux 
personnes en fauteuil roulant se rendant quelque part. Pensons à tous les handicaps, 
et interrogeons-nous sur la manière de permettre à ces personnes différentes d’avoir 
accès à un même contenu artistique et culturel. Ainsi, comment accueillir une 
personne sourde, malentendante, malvoyante, non-voyante, déficiente intellectuelle 
ou handicapée psychique ? 

Pour y arriver, une structure culturelle doit partir d’une bonne connaissance des 
handicaps, des normes et des partis pris à adopter. En effet, il convient de se positionner 
sur des choix importants, tels que l’intégration de tous les publics et sur la notion de 
qualité d’usage pour tous. Il est désormais reconnu que les aménagements et les 
outils mis en place pour des publics dits « handicapés » sont une aide pour beaucoup 
d’autres. La vision de l’accessibilité doit donc être entendue au sens large. 

Cette fiche pratique vise à éclairer les personnels des lieux culturels, quelles que 
soient leurs fonctions, sur les nombreux aspects concernés par l’accessibilité. Ainsi, 
au-delà du cadre bâti, il s’agit de savoir comment rendre des offres accessibles. Enfin, 
il convient de savoir communiquer efficacement auprès des publics cibles. \
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POURQUOI RENDRE ACCESSIBLE ? 
Pour permettre aux personnes handicapées de fréquenter votre lieu•	
Pour améliorer le confort d’usage pour tous•	
Pour répondre aux attentes de la loi et s’inscrire dans une dynamique nationale•	
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1. 	 Que sais-je des obligations légales ? 

La « loi handicap » demande aux établissements recevant du public 
d’être accessibles à tous. Pour connaître ces obligations, vous pouvez 
vous reporter au chapitre 2 de cette fiche. 

2. 	E st-ce que je connais bien les handicaps ? 

Les handicaps sont nombreux et parfois invisibles. Au-delà du 
handicap moteur, il convient de penser aussi aux personnes sourdes, 
malentendantes, malvoyantes, non-voyantes, handicapées mentales, 
cognitives, psychiques et polyhandicapées. A chaque handicap 
correspond des besoins spécifiques. Il convient donc de se renseigner 
pour ne pas commettre d’impairs. 

3. 	L es publics handicapés 
viennent-ils déjà dans notre structure ? 

A quelle occasion ? Avons-nous des chiffres de fréquentation ? Il est 
souvent difficile de savoir si le public handicapé fréquente une structure 
ou non. Pour ce faire, les chiffres de la billetterie peuvent vous aider. 
Interrogez également vos collègues à l’accueil. Il semble important de 
mieux les comptabiliser, au moment de la réservation ou du règlement. 
Cela vous permettra de proposer des offres adaptées et de prouver qu’il 
ne s’agit pas d’un « non-public ». 

4. 	 Qu’en est-il de l’accessibilité du bâtiment et du 
mobilier, notamment de l’espace d’accueil ? 

Pour en savoir plus sur les principales normes, vous pouvez vous 
reporter au chapitre 3 de cette fiche. Dans tous les cas, il faut travailler 
en collaboration avec le responsable des travaux, qui peut être un 
collègue du service technique, un architecte en chef des monuments 
historiques, un architecte des bâtiments de France, etc.

5. 	 Qu’est-ce qui existe déjà 
pour ces publics dans notre structure ?

Réfléchissez aux outils techniques et aux actions de médiation qui ont 
peut-être déjà été mis en place dans votre site. Cela vous servira de 
base pour reprendre des actions plus approfondies. 

6.	 Quels sont nos objectifs ? 

Les objectifs des structures culturelles doivent être les mêmes pour 
tous : rendre accessible des œuvres, des lieux, faciliter la rencontre, … 
Dans le cas de l’accueil de spectateurs handicapés, ce sont parfois les 
moyens pour atteindre ces objectifs qui vont changer. L’objectif peut 
aussi être d’augmenter sa visibilité auprès de ces publics cibles, de 
s’inscrire dans une dynamique locale, …

7. 	 Quels sont les objectifs 
des spectateurs handicapés ? 

Leurs objectifs sont les mêmes que pour le grand public, à savoir une 
découverte des œuvres et des lieux. Pour certains publics, notamment 
les personnes handicapées mentales ou psychiques, la « sortie » et la 
rencontre avec d’autres personnes sont les objectifs premiers. Il est 
important que chaque lieu prenne conscience de ce rôle social qui lui 
est attribué. 

8. 	So uhaitons-nous mettre en place des outils et 
actions accessibles ou adaptés ? 

Dans l’idéal, la plupart des offres culturelles devraient être accessibles à 
un spectre de personnes qui soit le plus large possible. Dans la réalité, il 
convient souvent de proposer des outils ou des activités spécifiquement 
adaptés pour les publics handicapés. Pour tout projet, il faut donc 
évaluer dans quelle mesure la mise en place d’actions accessibles ou 
adaptées sont réalisables.

9. 	 Quand accueillir les publics handicapés ?

Il est important de ne pas accueillir les publics handicapés en dehors 
des créneaux pour le grand public. Sauf cas spécifiques, il convient 
de les intégrer au maximum. 

10. 	 Quelle politique tarifaire leur proposer ? 

Le plein tarif suppose que tout est accessible aux personnes 
handicapées, ce qui est peu probable. En effet, une pièce de théâtre 
ne sera accessible que partiellement à un spectateur aveugle. Une 
compensation financière est donc nécessaire. La gratuité, à l’inverse, 
est perçue comme une mesure de discrimination positive. Le tarif réduit 
semble donc être la bonne solution pour la personne handicapée. 
L’accompagnateur, en revanche, devrait pouvoir bénéficier de la 
gratuité. 

11. Quels partenariats développer ? 

A chaque étape de votre projet, associez-vous à des partenaires 
spécialisés pour recueillir des conseils, faire des tests et communiquer 
auprès des publics cibles. Parmi les personnes à solliciter, pensez 
aux personnes handicapées elles-mêmes, mais aussi aux référents 
Tourisme et Handicap des comités départementaux du tourisme, aux 
référents des DRAC, aux consultants et à vos collègues des autres 
structures culturelles.

S’organiser selon une méthodologie rigoureuse
Avant de se lancer dans l’accueil des publics handicapés, il convient de rédiger un projet précis et de se poser les bonnes questions. Voici donc 
les principales interrogations auxquelles vous aurez à répondre, en respectant plus ou moins l’ordre de cette démarche pas à pas.
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12. 	 Avons-nous un référent « handicap » 
en interne ?

Un référent handicap nommé officiellement joue un rôle d’interface 
avec sa hiérarchie, ses collègues, les publics handicapés et les 
prestataires extérieurs. Il assure le suivi des projets d’accessibilité 
en interne. Même s’il a d’autres missions, il permet souvent de donner 
plus d’importance en interne à cette volonté d’accueil des publics 
handicapés.  

13. 	 Quels financements extérieurs obtenir ?  

Au-delà des financements internes à sa propre structure ou collectivité, 
des subventions publiques peuvent être délivrées par les DRAC. 
Certains mécènes soutiennent également la mise en place de projets 
ponctuels par des financements directs ou par la mise à disposition 
de leurs compétences. 

14. Comment communiquer efficacement ? 

Afin d’espérer toucher un public difficile à capter, il convient de prévoir 
une communication adaptée et très ciblée. Pour en savoir plus, vous 
pouvez vous reporter au chapitre 6 de cette fiche. 

15. NOTRE personnel est-il formé ?

Afin de ne pas commettre d’erreur et afin de savoir ce qu’il est 
possible de mettre en place avec des publics handicapés, il convient 
de prévoir des journées de sensibilisation pour les agents d’accueil 
et des journées de formation pour les médiateurs et les chargés des 
relations avec les publics. 
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Connaître les obligations légales 

Que dit vraiment la « loi handicap » ?

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 énonce de nombreuses avancées 
en termes d’accessibilité des lieux publics, dont :

la prise en compte de toutes les déficiences : physiques, sensorielles •	
(visuelles et auditives), mentales, cognitives et psychiques, ainsi que 
le polyhandicap et les maladies invalidantes ;
la mise en avant de tous les aspects de la vie quotidienne : éducation, •	
emploi, transports, cadre bâti, etc. ;
l’insertion des personnes en situation de handicap parmi les •	
personnes valides ;

et donne un délai maximum de 10 ans pour son exécution.

Pour compléter cette loi, des décrets et des arrêtés précisent les 
normes d’accessibilité des établissements recevant du public, c’est-
à-dire leur architecture et leurs aménagements intérieurs. 

Le décret du 17 mai 2006 fixe ainsi les objectifs suivants :

accéder aux lieux ;•	
y circuler ;•	
se repérer ;•	
utiliser les équipements ;•	
bénéficier des prestations en vue desquelles l’établissement a été •	
construit.

Deux arrêtés de 2006 et 2007 donnent plus de précisions (dimensions, 
outils technologiques à utiliser, etc.) à propos des cheminements, du 
stationnement, des portes, du mobilier et de l’éclairage. 

Quelques textes de référence 

La loi n° •	 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et 
des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées pose les bases de la volonté de tout rendre 
accessible à tous.
Le décret n° •	 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des 
établissements existants recevant du public. 
L’arrêté du •	 1er août 2006 relatif à l’accessibilité des 
établissements recevant du public lors de leur construction 
ou de leur création.
L’arrêté du •	 21 mars 2007 relatif à l’accessibilité des 
établissements existants recevant du public. Il n’apporte que 
quelques assouplissements par rapport au décret précédent. 
Le •	 décret n° 2009-546 du 14 mai 2009 créant un référentiel 
d’accessibilité des services de communication publique en 
ligne. Il concerne l’accessibilité des sites Internet.
Le décret n° 2009-500 du 30 avril 200•	 9 relatif à l’accessibilité 
des établissements recevant du public et des bâtiments à usage 
d’habitation.

Y a-t-il des possibilités de dérogations ? Quelles 
sont les sanctions ? 

Afin de vérifier la mise en conformité des bâtiments, la préfecture 
consulte les commissions de sécurité et d’accessibilité. À titre 
exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées en raison des 
points suivants :

impossibilité technique de procéder à la mise en accessibilité ;•	
contraintes liées à la conservation du patrimoine architectural ;•	
disproportions entre les améliorations apportées et leurs •	
conséquences.

Dans ces cas, les établissements doivent proposer des mesures de 
substitution.

La loi handicap de 2005 donne pour échéance la date de 2015 pour 
l’accessibilité de tout à tous. Ainsi, nous pourrions logiquement penser 
que, passée cette date, des sanctions seront appliquées. En effet, dans 
le cas du non-respect des normes, la loi précise que les établissements 
pourront se voir infliger des sanctions financières et pénales.

Cependant, en 2014, les pouvoirs publics ont reconnu l’impossibilité de 
respecter cette date limite. Après de nombreux rapports parus depuis 
2007, c’est le rapport de la sénatrice Claire-Lise Campion qui a retenu 
l’attention du gouvernement. Ce rapport invite à une révision rapide 
des exigences, avec un échéancier plus réaliste, malgré le fait qu’il soit 
perçu comme un retour en arrière par les associations de personnes 
handicapées. Ainsi, depuis juillet 2014, une nouvelle loi habilite le 
Gouvernement à adopter des mesures législatives rapides pour la mise 
en accessibilité des établissements recevant du public. L’ordonnance 
du 26 septembre 2014 précise dès à présent les modalités d’application 
des « Agendas d’Accessibilité Programmés ».

L’actualité de la loi « handicap » en 2014 
et les deux rapports « Campion » 

Le rapport « Campion » propose deux mesures importantes, 
validées par la publication de la loi du 10 juillet 2014. 

La première est la rédaction, par les établissements recevant •	
du public, d’un « Agenda d’Accessibilité Programmée », avec 
un échéancier des travaux et des coûts pour les années à venir. 
Ce document permettra de repousser la date limite de mise en 
conformité de quelques années. 
La seconde est un « Ajustement de l’environnement normatif », •	
qui modifie certaines normes existantes pour les rendre moins 
contraignantes, notamment pour les établissements recevant 
du public.

La loi n°2014-789 du 10 juillet 2014 habilitant le Gouvernement à 
adopter des mesures législatives pour la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public.
L’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la 
mise en accessibilité des établissements recevant du public, des 
transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour 
les personnes handicapées.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000819417&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000821682&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=372D8469312032CFDEC4833C360FC1D5.tpdjo16v_3?cidTexte=JORFTEXT000000647468&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020616980&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020568581&categorieLien=id
http://www.senat.fr/rap/l13-460/l13-4601.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029217888&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029503268&categorieLien=id
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L’utilisation des pictogrammes 

les pictogrammes sont également profitables aux touristes étrangers, aux primo-arrivants, etc. •	
le pictogramme peut se composer d’une forme + une couleur + un mot + une flèche ou un personnage.•	
une norme AFNOR donne quelques indications sur la constitution de certains pictogrammes, mais beaucoup sont laissés à la libre création •	
du site qui veut les mettre en place. Par exemple, la norme FD X08-040-3 détaille la forme des « symboles graphiques et signaux visuels 
relevant de l’accessibilité pour tous ».

Handicap moteur 

Il convient de prévoir :

des places de parking adaptées pour voiture et minibus. Celles-ci •	
ne doivent pas se situer en sous-terrain ;
des portes d’entrée à ouverture facile avec un vantail d’une largeur •	
minimum de 0,90 m ;
des espaces de circulation d’une largeur d’1,40 m, avec •	
rétrécissement exceptionnel d’1,20 m ; 
des espaces de manœuvre d’1,50 m de diamètre pour faire demi-•	
tour ;
des poignées de porte à plus de 0,40 m d’un angle ;•	
des boutons à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m ;•	
l’absence de ressaut et de creux de plus de 2 cm ;•	
des rampes avec une inclinaison maximum de 5 % ;•	
des ascenseurs aux normes ;•	
des banques d’accueil, tables ou vitrines aux bonnes dimensions : •	
hauteur sous la table de 0,70 m, hauteur de la partie supérieure de 
la table à 0,80 m, espace creux sous la table de 0,60 m de large et 
de 0,30 m de profondeur ;
des assises comprises entre 0,40 m et 0,50 m ;•	
des accoudoirs sur certaines chaises ;•	
des toilettes accessibles.•	

combien de places 
pour les personnes en fauteuil roulant dans 
une salle de spectacle ? 

toute salle de spectacle doit proposer au moins 2 places pour •	
les personnes en fauteuil roulant si elle possède jusqu’à 50 
places pour le grand public.
au-delà de ces 50 places, une place supplémentaire pour les •	
fauteuils par tranche de 50 places doit être accessible.
au-delà de 1 000 places, le nombre d’emplacements accessibles •	
est fixé par arrêté municipal.
l’espace libre au sol doit être de 0,80 x 1,30 m. •	

Handicap mental
Pour accueillir des personnes avec un handicap mental, c’est surtout 
à la signalétique qu’il faut accorder une attention particulière. Les 
pictogrammes, même s’ils nécessitent un apprentissage, leur sont 
très utiles.

HaNdicap auditif

Les besoins des personnes sourdes et malentendantes se manifestent 
principalement par :

la mise en place de flashs lumineux en cas d’évacuation, notamment •	
dans les toilettes ;
l’installation de boucles magnétiques, appelées également boucles •	
à induction, qui permettent à la personne appareillée disposant de 
la position T de bénéficier d’une amplification sonore. Elles sont à 
placer aux postes d’accueil et dans les salles de spectacle.

Handicap visuel

Les principaux points sensibles sont :

l’éclairage : il est nécessaire de prévoir 100 lux dans les espaces •	
de circulation, 150 lux dans les escaliers et 200 lux aux postes 
d’accueil ;
les zones d’ombre soudaines ;•	
les éléments suspendus à moins de 2,20 m de haut et en saillie de •	
plus de 15 cm, non repérables au sol : il convient de les prolonger 
ou de les signaler par un rappel à l’aplomb ; 
les ascenseurs : ils exigent une signalisation sonore et en braille ;•	
les escaliers nécessitant une bande d’éveil de vigilance, c’est-à-dire •	
des repères en relief au sol placés en haut des escaliers, des nez 
de marches contrastés et antidérapants, des mains courantes se 
prolongeant d’une marche,
un cheminement podotactile au sol pour se diriger vers l’accueil.•	

Se familiariser avec quelques normes
Selon les handicaps, les besoins en termes d’aménagement du bâtiment et du mobilier sont différents.
Voici donc les principales normes à retenir par type de handicap.
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Quel budget prévoir pour ces actions ? 
La mise en place de ces outils coûte relativement cher mais peut parfois être mutualisée.•	
L’installation d’une boucle magnétique à l’espace d’accueil vous coûtera quelques centaines d’euros selon les modèles. Pour ce qui est de •	
cette boucle installée de manière fixe dans une salle, cela dépend de la taille de la salle et des besoins. Il faudra alors compter plusieurs 
milliers d’euros.
Un texte en braille vous coûtera environ 3 euros la page. •	
Les loupes manuelles, et non électroniques, sont également peu chères (environ 60 euros). •	
La réalisation d’une maquette peut coûter 10 000 euros selon la taille et la technique choisie.•	
La conception et la mise en place d’une audiodescription pour un spectacle peut aller de 5 000 à 10 000 euros. Il convient alors de voir si ce •	
spectacle n’est pas diffusé dans plusieurs lieux et si certains coûts ne peuvent pas être pris en charge par plusieurs structures en France.

Mettre en place des outils adaptés 
Au-delà de l’accessibilité des espaces, il convient de penser l’accès aux spectacles. Pour ce faire, certains outils peuvent être proposés pour 
faciliter la découverte des œuvres aux personnes handicapées auditives et visuelles. 

Aider à mieux entendre

Des solutions facilitent l’accès aux spectacles aux personnes 
malentendantes ou sourdes : 

la présence d’une boucle magnétique fixe permet à la personne •	
malentendante appareillée d’obtenir un volume plus élevé en plaçant 
son appareil sur la position T ;
le prêt d’une boucle magnétique portative à l’accueil si celle-ci n’est •	
pas installée de manière fixe dans la salle ;
le sur-titrage collectif au-dessus de la scène, qui concerne •	
principalement les œuvres d’art lyrique ou les spectacles en langues 
étrangères ;
le sur-titrage individuel, qui se matérialise par le prêt d’un petit écran •	
portatif. Pour les personnes malentendantes ou sourdes, des écrans 
portatifs retranscrivent les échanges ; 
le doublage en langue des signes française avec la présence d’un •	
interprète sur scène ;
la retranscription écrite des textes du spectacle : intégralité du livret •	
d’un opéra, par exemple.
Pour la diffusion musicale auprès des publics sourds, des solutions •	
encore peu diffusées pourraient être envisagées, telles que : 
- la mise en place d’un plancher intégrant des enceintes vibrantes ;
- la retranscription visuelle des sons sur écran.

Tester le matériel avec les publics cibles

les boucles magnétiques fixes installées dans des salles de •	
spectacle nécessitent l’intervention de professionnels pour être 
sûr de leur efficacité. Prévoyez donc une séance de test avec 
le fournisseur et des personnes malentendantes équipées d’un 
appareil avec la position T.  
la mise en place de tests a pour avantage de vous rassurer et de •	
faire connaître vos actions auprès des futurs spectateurs.
pour trouver des publics concernés, contactez des associations •	
de personnes handicapées. 

Décrire pour ceux qui ne voient pas

Les personnes déficientes visuelles peuvent être malvoyantes ou 
non-voyantes. Les aides proposées doivent répondre à ces différents 
besoins en même temps. 

Voici ces principaux outils :

les programmes en gros caractères et en  braille, •	
éventuellement sur demande quelques jours 
avant le spectacle ;

les loupes en prêt à l’accueil pour la lecture des programmes. •	
Elles peuvent faciliter la lecture du programme par les personnes 
malvoyantes ; 
les maquettes des décors. Elles doivent pouvoir être manipulées •	
avant la représentation ;
les images en relief d’après des décors, des costumes, etc. •	
l’audiodescription transmise pendant tout le spectacle à travers un •	
casque prêté à l’auditeur. Il s’agit d’un commentaire en voix off de 
tout ce qui relève des décors, des costumes, des déplacements, des 
expressions des comédiens, etc.
les commentaires en direct, fait par une personne assise à côté de •	
la personne non-voyante pendant le spectacle. Cette formule très 
récente est proposée par le Centre Recherche Théâtre Handicap 
et s’intitule les « souffleurs d’images ».
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Accueillir le public handicapé moteur 

Si les espaces sont accessibles, la personne à mobilité réduite peut 
assister à la quasi-totalité des spectacles, qu’elle soit en fauteuil 
roulant ou non, qu’elle vienne dans le cadre d’un groupe constitué 
ou en individuel.

Il faut cependant vérifier :

qu’une place lui est réservée pour qu’elle dispose d’une bonne •	
visibilité, même dans le cas d’une configuration debout ;
qu’une personne à l’accueil ou un plan lui indique son cheminement •	
et sa place.

S’adapter 
aux spectateurs handicapés mentaux 

L’accueil humain est primordial.

Voici donc quelques conseils à retenir : 

conseillez les personnes handicapées et leurs accompagnateurs en •	
amont dans le choix du spectacle. Il ne s’agit cependant pas de les 
priver de certaines œuvres que vous jugez trop difficiles d’accès. 
Ne choisissez pas à leur place et ne les censurez pas ! 
demandez-leur d’arriver en avance : un placement fait en urgence •	
ou dans la cohue est une source d’angoisse qui risque de les mettre 
dans de mauvaises conditions pour toute la durée du spectacle ;
placez les personnes déficientes intellectuelles près des sorties. Il •	
arrive que des spectateurs handicapés mentaux souhaitent sortir 
avant la fin d’un spectacle ;
n’insistez pas sur la lecture du programme : peu de personnes •	
déficientes intellectuelles maîtrisent bien la lecture. Il convient donc 
de leur résumer oralement le programme ;
organisez une visite de la salle avant le spectacle pour limiter •	
l’angoisse liée à la découverte d’un lieu inconnu. Profitez-en 
également pour décrire le spectacle qui sera vu ; 
prévoyez si possible une rencontre avec un professionnel de type •	
régisseur ou maquilleur qui propose une approche de la technique 
et du matériel du spectacle ;
expliquez quelques règles de bonne conduite : ne pas parler, ne •	
pas crier…

Prendre en compte 
les personnes malentendantes ou sourdes 

Pour les spectateurs déficients auditifs, c’est la manière dont vous 
communiquer avec eux qui doit être adaptée : 

la personne malentendante pratique la lecture labiale : elle lit sur •	
vos lèvres donc faites l’effort de bien articuler, de vous placer dans 
un endroit bien éclairé et de rester face à elle ;
les sourds qui utilisent la langue des signes française peuvent peut-•	
être lire un peu sur vos lèvres mais ils auront besoin que vous soyez 
très expressifs au niveau du visage, et que vous écriviez parfois. 
En termes de programmation, vous pouvez prévoir des spectacles 
traduits en langue des signes. Dans ce cas, un interprète peut se 
placer debout dans un coin de la scène. Il est cependant préférable 
que ce type de traduction fasse partie intégrante du spectacle. 
Ainsi, certains exemples réussis présentent des interactions entre 
les comédiens sourds et entendants. 

Rendre accessible un spectacle 
à des auditeurs déficients visuels 

Pour les personnes malvoyantes ou non-voyantes, il convient :
de les accompagner à leur place ;•	
de prévoir des visites préalables avec manipulation de costumes, •	
d’accessoires, de décors ou d’instruments de musique ; 
de programmer au moins un spectacle par an en audiodescription. •	
Cette technique permet au spectateur muni d’un casque d’entendre 
des commentaires sur les décors, les mouvements de scène, les 
costumes et les mimiques des comédiens.

Peut-on mélanger spectateurs handicapés et valides ? 
Oui. Les outils de médiation et les actions cités ici prouvent qu’il est presque toujours possible d’intégrer des publics déficients au sein •	
des représentations pour le grand public.
Pour les publics handicapés mentaux, il convient cependant de bien préparer leur venue à l’avance avec les accompagnateurs.•	
En cas de débordement de la part d’une personne : restez calme, ne la menacez pas de sanction, ne haussez pas le ton, référez-vous aux •	
accompagnateurs qui savent mieux que vous comment se comporter avec cette personne. Si besoin, faites sortir la personne.

Proposer un accueil
et des actions de médiation accessibles
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Développer des partenariats efficaces
Dans une démarche de partenariat, il convient de concevoir les collaborations comme de véritables échanges, où chacun apporte un plus à 
l’autre et s’enrichit à son contact. Plusieurs niveaux de partenariat existent.

Établir des partenariats de conseils 
avec des associations de personnes handicapées 

Rien ne vaut l’avis des publics concernés, si possible dès la conception 
de votre projet. Ainsi, à un niveau local, n’hésitez pas à solliciter les 
associations de personnes handicapées pour :

rendre accessible votre bâtiment ;•	
concevoir des outils et des activités de médiation ;•	
effectuer des tests ;•	
animer des formations auprès de vos collègues ;•	
diffuser des informations ;•	
organiser des sorties en groupe.•	

Ce soutien peut se faire à titre gracieux, selon un accord financier ou 
en échange de prestations culturelles (places de concert).

Qui sont ces partenaires ? 

Des associations représentatives des différents handicaps.•	
Des établissements d’enseignement ou d’accueil de personnes •	
handicapées.

Contractualisez vos partenariats

Les conventions écrites ne sont pas une simple formalité 
administrative. Elles officialisent auprès des deux partenaires 
les actions à venir et permettent : 

d’intégrer ces échanges dans le projet des établissements ; •	
de mobiliser des personnels en interne de manière •	
transparente ;
de donner une meilleure visibilité aux projets. •	

Accueillir des groupes 
de personnes handicapées 

L’intérêt du partenariat entre votre structure et des établissements 
accueillant des personnes handicapées est multiple. Il permet de fixer 
des objectifs aux participants et à l’intervenant culturel, tels que :

proposer des activités culturelles sur plusieurs séances, par exemple •	
une fois par mois pendant toute l’année scolaire ;
obtenir une participation plus active des accompagnateurs et des •	
participants, qui peuvent exploiter les sorties culturelles dans leur 
établissement spécialisé ou leur association ;
concevoir des offres culturelles et un planning sur mesure ;•	
travailler sur un thème précis tout au long de l’année ;•	
prévoir au moins une séance dans l’établissement ;•	
établir une étroite collaboration entre les porteurs de projet des deux •	
structures, notamment dans le cadre de réunions de préparation.

Pour bien accueillir des personnes handicapées d’institutions médico-
sociales et pour établir un véritable échange avec elles, impliquez les 
professionnels de ces lieux d’accueil. Les relais sont les suivants :

des travailleurs sociaux : éducateurs, éducateurs spécialisés, •	
etc. ;
des professionnels de l’Éducation nationale : enseignants, etc. ;•	
des acteurs du secteur médical : ergothérapeutes, infirmiers, •	
psychologues, etc.

Concevoir des jumelages 
avec d’autres structures culturelles 

Pour enrichir votre offre culturelle, concevez des partenariats avec 
d’autres structures culturelles ou artistiques. Pour ce faire : 

sollicitez vos collègues référents handicap pour imaginer ensemble •	
des propositions d’activités jumelées sur un thème précis ;
fixez un cadre à vos propositions : avantage tarifaire, billet jumelé, •	
réservation commune, etc. ;
suivez les activités qui ont lieu chez vos partenaires pour bien en •	
connaître le contenu ;
faites un bilan.•	
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Adopter une communication ciblée 

Mettre en place 
des documents de communication adaptés

En plus des sites Internet, vos activités doivent être mentionnées sur 
d’autres supports. Voici des exemples de la forme que peuvent prendre 
ces documents :

des brochures imprimées en caractère normal et en gros •	
caractères, au moins pour les activités accessibles aux personnes 
malvoyantes ;
des versions sonores sur CD pour les personnes déficientes •	
visuelles ; 
des versions en langue des signes sur le site Internet.•	

Il est préférable d’indiquer les activités pour les personnes handicapées 
dans une brochure générale destinée au grand public et de ne pas faire 
une brochure à part. 

Seuls 10% des personnes non-voyantes maitrisent le braille donc il 
ne semble pas utile d’imprimer des brochures en braille, qui seraient 
coûteuses et volumineuses.

Pour les personnes handicapées mentales ou qui maîtrisent mal le 
français écrit, utilisez un style d’écriture appelé « français facile à lire 
et à comprendre » en respectant les techniques suivantes :

employez des mots simples mais ne simplifiez pas systématiquement •	
tout votre vocabulaire. En cas de difficultés, prenez le temps 
d’expliquer les mots et de les reformuler ;
faites des phrases courtes ;•	
ne donnez qu’une seule idée principale par phrase ;•	
évitez les notions abstraites, le jargon, les mots étrangers et la forme •	
négative ;
utilisez beaucoup de visuels, créez une mise en page aérée. •	

Diffuser l’information 
auprès des publics cibles

Constituez un fichier d’établissements spécialisés à un niveau local 
ou national. Prévoyez d’y intégrer :

des lieux d’enseignements pour enfants et adolescents handicapés •	
(Instituts médico-éducatifs, instituts pour déficients visuels, instituts 
pour déficients auditifs, etc.);
des lieux de vie pour adultes handicapés (Foyers d’accueil médicalisés, •	
Maisons d’accueil spécialisées, Services d’accompagnement à la 
vie sociale, etc.)
des lieux de travail pour adultes handicapés (Etablissements et •	
services d’aide par le travail, Entreprises adaptées, etc.) ;
des associations de personnes handicapées par type de déficience •	
(AVH, UNADEV, GIAA, ADVBS, FNSF, UNISDA, APF, GIHP, UNAPEI, 
UNAFAM, etc.) ;
les maisons départementales des personnes handicapées ;•	
les offices de tourisme.•	

Participez 
aux salons du handicap

Si vous ne pouvez pas avoir votre propre stand, associez-vous à 
d’autres structures culturelles ou à votre collectivité pour diffuser 
vos outils de communication. Profitez-en pour amener des éléments 
tactiles si vous en avez. Cela permet d’attirer l’attention des visiteurs 
du salon. Les villes où ont lieu ces salons tous les deux ans sont les 
suivantes : 

Paris : Autonomic Paris•	
Lyon : Handica•	
Rennes : Autonomic Mieux Vivre Grand Ouest•	
Nancy : Autonomic Grand Est•	
Toulouse : Autonomic Sud•	
Marseille : Autonomic Méditerranée•	

Solliciter la presse 

N’oubliez pas de communiquer également auprès de la presse :

dans tous les cas, intégrez vos informations sur l’accessibilité dans •	
les dossiers de presse et les communiqués de presse généraux de 
votre structure ;
de manière occasionnelle, si un projet spécifique a été mis en place •	
à destination des publics handicapés, rédigez un communiqué de 
presse dédié à cet évènement ; 
dans certains cas, envisagez aussi la possibilité de réunir la presse •	
et vos partenaires autour d’une petite inauguration conviviale.

LA PRESSE ÉCRITE SPÉCIALISÉE

Les principales revues imprimées consacrées au handicap, à contacter 
deux mois à l’avance, sont :

Déclic•	
Être Handicap Information•	
Faire fac•	 e
Handirec•	 t
Handipensabl•	 e

LA PRESSE WEB DÉDIÉE AU HANDICAP

Elle compte parmi les sites les plus consultés :

Handicap.fr•	  
Handicazero.org•	  
Yanous.co•	 m
Jaccede.co•	 m
Handirect.f•	 r

http://www.magazine-declic.com/
http://www.etrehandicap.com
http://faire-face.fr/
http://www.handirect.fr/
http://grrrart-editions.fr/index.php?option=com_content&view=article&id=191:les-handispensables-le-mag&catid=189:home&Itemid=101
http://www.handicap.fr
http://www.handicazero.org 
http://www.yanous.com
http://www.jaccede.com
http://www.handirect.fr
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\ EN CONCLUSION 
L’accessibilité nécessite un travail de longue haleine et une collaboration continue avec tous les services de sa structure. Cependant, malgré les 
difficultés qui peuvent subvenir pour mettre en place un projet d’accueil des publics handicapés, il convient de remarquer les retours souvent très 
positifs de ces publics. Rendre accessible, c’est donner beaucoup de soi, en termes de temps et d’énergie, mais c’est aussi recevoir beaucoup 
de l’autre en échange.  \

Trouver les bonnes ressources
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www.braillenet.or•	 g : site de l’association BrailleNet mènant campagne pour que le Web soit accessible à tous.
www.accessiweb.or•	 g : site du centre de ressources et de recherche sur l’accessibilité du Web.
www.crth.or•	 g : site du Centre Recherche Théâtre Handicap. 
www.accesculture.or•	 g : site de l’association Accès Culture proposant des aides pour l’accès des personnes handicapées aux spectacles 
vivants. 
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